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CORPS  LÉGISLATIF. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 


OPINION 

»’  A U B E R T, 

Sur  l'emprunt  proposé  pour  l’acquit  des 

dépenses  administratives  et  communales  de 

la  commune  de  Toulouse . 

* 

Séance  du  n messidor  an  6, 


Citoyens  Pvepresen 


tans. 


Sans  différer  d’opinion  avec  vote  commission  sur  la 
nature,  I étendue  et  L’urgence  des  besoins  de  la  commune 
de  l omouse,  ainsi  que  sur  l’insuffisance  des  centime* 
additionnels  pour  y satisfaire , je  crois  devoir  demander 
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la  question  préalable  sur  le  projet  de  resolution  quelle 
vous  a présenté  , tendant  à 1 autoriser  a emprunter 
sur  elle-même  une  somme  de  100,000  francs. 

En  applaudissant  avec  voire  commission  au  juste 
tribut  d’éloges  que  le  Directoire  paie  dans  son  message 
au  patriotisme  de  la  commune  de  Toulouse,  et  à son 
attachement  constant  à la  République  , je  voudrais 
qu’il  me  fût  possible  de  voir  avec  lui  dans  1 article  VI 
de  la  loi  du  9 germinal  an  5 , un  motif  suffisant  pour 
autoriser  l’emprunt  qui  vous  est  proposé.  Je  voudrais 
que  le  mode  de  cet  emprunt  fût  conciliable  avec  1 ar- 
ticle 3o6  de  la  constitution.  Mais , au  contraire,  si  je 
consulte  la  loi  du  9 germinal  an  5,  j’y  vois,  ar- 
ticle VI  : 

« En  cas  d’insuffisance  des  centimes  ou  sous  addi- 
tionnels de  la  contribution  personnelle  et  mobilière 
pour  les  dépenses  énoncées  en  l’article  précédent 
( c’est  - à - dire , pour  les  dépenses  des  administrations 
municipales  et  communales) , il  ne  pourra  être  pourvu 
à un  supplément  de  revenu  nécessaire  par  l'administra- 
tion centrale  du  département,  que  par  des  contribu- 
tions indirectes  et  locales  , dont  1 etablissement  et  la 
perception  ne  pourront  être  autorisés  que  par  le  Corps 
législatif,  à peine  de  concussion.  » . 

Aussi  la  loi  du  9 germinal  , loin  d’autoriser  1 em- 
prunt qui  vous  est  proposé  , l’interdit  positivement  ; 
elle  n’admet  que  les  contributions  indirectes.  C’est  donc 
à la  commune  de  Toulouse  , c’est  à son  administra- 
tion centrale  à se  renfermer  dans  l’esprit  de  la  loi, 
et  à trouver  les  moyens  de  fournir  a ses  dépenses,  non 
pur  un  emprunt,  mais  par  des  contributions  indi- 
rectes et  locales.  . . . 

Si  maintenant  j’ouvre  la  constitution  , j y lis , ar- 
ticle 3o6  : 

« Les  contributions  de  toute  nature  sont  reparues 
entre  tous  les  contribuables  , en  raison  de  leurs  ta- 
çultés.  » 


3 

Mais,  loin  que  le  projet  qui  vous  est  présenté  soit 
basé  sur  cette  égalité  proportionnelle  si  recommandée 
par  la  constitution,  j'y  vois,  au  contraire,  une  ex- 
ception prononcée  par  l'article  II  en  faveur  de  tous  les 
contribuables  d’une  quote  de  5o  francs  et  au-dessous  , 
c’est-à-dire,  de  plus  de  la  moitié  des  habitans  de  cette 
commune.  Ainsi  le  projet  de  votre  commission  ne  tend 
qu’à  faire  supporter  par  un  très-petit  nombre  l’em- 
prunt projeté , tandis  cependant  que  la  totalité  de  ses 
habitans  participe  au  bienfait  des  dépenses  qu’il  a pour 
objet,  telles  que  l'illumination , la  police,  etc.  C’est 
faire  sortir  de  sa  cendre  l’emprunt  désastreusement  forcé 
de  l’an  4« 

J’ajouterai  encore  qu’il  est  difficile  d’expliquer  par 
quel  motif  particulier  on  vous  propose  de  n’asseoir 
cet  emprunt  que  sur  la  contribution  personnelle  et  mo- 
bilière. Pourquoi  n’y  pas  assujettir  au  moins  dans  une 
égale  proportion  la  contribution  foncière  ? Les  pro- 
priétaires amis  de  l’ordre  doivent  eux-mêmes  réclamer 
contre  la  disposition  de  l’article  II , et  demander  à par- 
tager les  charges  et  la  dépense  de  la  protection  accordée 
à leurs  propriétés. 

Je  crois  avoir  suffisamment  démontré  que  le  projet 
de  résolution  de  votre  commission  est  tout  à la  fois 
en  opposition  formelle  avec  la  constitution , avec  la  loi 
du  9 germinal  an  5 , et  avec  toute  bonne  et  juste 
répartition. 

Mais  il  y a plus  : fût- il  conciliable  avec  les  unes  et 
les  autres , il  ne  me  sera  pas  difficile  de  prouver  que 
les  100,000  francs  demandés  sont  nécessairement  insuf- 
fisans.  En  effet  , en  rapprochant  les  calculs  qui  pré- 
cèdent le  projet  de  résolution  , vous  y verrez  que  la 
commune  de  Toulouse  ne  demande  qu’une  somme  de 
100,000  fr.  pour  remplir  un  déficit  de  plus  de  176,000  , 
et  que  par  conséquent  elle  se  restreint  à la  somme 
strictement  nécessaire  pour  compléter  avec  ses  épargnes 
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celle  cuVxîgsnt  les  dépenses  de  l’an  6 \ rien  n’annonce 
qu’elle  ait  prévu  et  calculé  les  non  valeurs  , suite, néces- 
saire et  inévitable  du  mode  de  répartition  adopté  par  ia 
le:  du  14  thermidor  an  5 , et  qui  influeront  sur  les 
300,000  fr.  répartis  par  forme  <f  emprunt  d’une  ma- 
îiière  d'autant  plus  sensible,  que,  d’un  cot?  , elle  n at- 
tendra que  les  quotes  les  plus  hautes , ayant  par  con- 
séquent droit  à un- dégrèvement  plus  considérable,  et 
que-,  de  l’autre  , en  doublant  au  moins  ainsi  chaque 
quote,  c’est  provoquer  et  même  en  quelque  façon  légi- 
timer les  réclamations.  Les  modérations  qu’il  sera  indis- 
pensable d’accorder  , donneront  lieu  a un  nouveau, 
déficit , et  bientôt  de  nouveaux  emprunts  seront  suc- 
cessivement demandés  pour  les  mêmes  causes  et  avec 
les  mêmes  motifs,  si,  contre  mon  attente,  le  Corps 
législatif  adoptoit  le  projet  de  résolution  qui  lui  est 

présenté.  . 

On  me  dira,  sans  doute  , et  je  me  dis  a moi-meme: 
Les  besoins  de  la  commune  de  Toulouse  sont  urgens; 
la  justice  et  l’humanité  réclament  un  secours  prompt 
en  faveur  de  ses  hospices  , en  faveur  de  ses  fonction-* 
maires  publics,  de  ses  employés  et  de  ses  fournisseurs  : 
îe  suis  bien  loin  de  nie  montrer  indiffèrent  à un  état 
de  détresse  d’autant  plus  affligeant,  qu'il  lui  est  commun 
avec  toutes  les  grandes  communes  de  la  République  ; 
et  je  prie  le  Conseil  de  la  prendre  dans  la  plus  haute 
considération.  Ce  que  je  dis  ici  pour  la  commune  de 
Toulouse  , je  le  dis  pour  toutes  indistinctement , mais 
s r - tout  pour  celle  de  Paris  ; cette  commune  pour 
la  'ueile  le  cri  du  besoin  2 retenti  tant  de  fois  à cette 
tribune,  sans  que  les  circonstances  n’aient  insqu  à pré- 
sent peinés  de  lui  donner  que  des  secours  insumsans  a 
tous  égards  : mais,  il  faut  avoir  ! franchise  de  le  dire, 
le  mal  est  à son  comble,  les  palliatifs  ne  sont  plus  de 
saison  ; il  faut  faire  tout  ce  que  permet  la  constitution  , 
tout  ce  que  veut  la  loi  du  9 germinal  an  5. 


Depuis  long -temps  des  commissions  spéciales  sort 
chargées  de  vous  proposer  non-seulement  les  moyers 
de  fournir  aux  dépenses  des  hospices  de  toute  la  Ré- 
publique , mais  encore  à celles  de  toutes  les  grandes 
communes.  Je  demande  que  vos  commissions  fassent 
leur  rapport  dans  la  décade  prochaine  , et  que,  lors  de 
la  discussion , la  priorité  soit  accordée  à celui  qui 
concernera  les  hospices.  Je  ne  mettrai  point  sous  vos 
yeux , citoyens  représentai , le  tableau  affligeant  de 
la  pénurie  absolue  de  toutes  choses  qu’ils  éprouvent 
depuis  long-temps  ; c’est  un  ménagement  que  je  dois 
à votre  sensibilité  : mais  je  ne  crains  pas  de  vous  dire 
que  sans  un  secours  prompt  et  considérable  , bientôt 
ces  asyles,  de  tout  temps  offerts  à l’indigence  et  à l’hu- 
manité souffrante,  lui  seront  fermés.  Non,  ils  ne  le  se- 
ront pas  ; nous  lui  tendrons  tous  une  main  secourable. 
Sur  l’invitation  du  Corps  législatif,  les  administrations 
municipales  et  centrales  apporteront  dans  leurs  dépenses 
toutes  les  économies  dont  elles  sont  susceptibles  ; elles 
lui  proposeront  ies  moyens  de  suffire  à leur  acquitte- 
ment, non  par  des  emprunts  toujours  renaissans , oné- 
reux^ mai  répartis,  et  que  d’ailleurs  la  loi  du  9 ger- 
minal an  5 n’admet  plus  , mais  par  des  contributions 
indirectes  et  locales , telles  que  l’indique  l’article  Vide 
la  loi  que  je  viens  de  citer. 

Je  ne  me  dissimule  pas  toule  la  défaveur  que  peuvent 
éprouver,  au  premier  apperçu,  les  mots  contributions 
indirectes , aux  yeux  de  tous  ceux  qui  ne  voudront  envi- 
sager les  impôts  indirects  et  locaux  que  par  ce  qu’ils 
avoient  d’odieux,  et  qui  se  persuadent  qu’ils  ne  peuvent 
exister  sans  traîner  à leur  suite  toutes  les  vexations  de 
l’ancien  régime.  Aussi  suis-je  bien  persuadé  que  celles 
des  administrations  municipales  et  centrales  que  l’insuffi- 
sance des  centimes  additionnels  forcera  de  recourir  à 
cette  mesure  , sauront  ies  réduire  au  strict  nécessaire , en 
confier  l’administration  et  la  perception  à des  mains 
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probes  et  républicaines  , en  surveiller  et  en  utiliser 
I emploi  de  manière  à faire  regretter  qu’ils  n’aient  pas  été 
établis  plutôt.  Elles  sauront  éclairer  leurs  administrés 
sur  leurs  véritables  intérêts , et,  dans  peu,  une  expé- 
rience heureuse  leur  fera  trouver  dans  leur  rétablisse- 
ment des  avantages  qu'aucun  autre  moyen  , soit  d’em- 
prunt, soit  de  centimes  additionnels,  ne  leur  procurera 
jamais  ; une  recette  prompte  et  journalière  fournira  à 
toutes  leurs  dépenses , mais  sur-tout  dotera  leurs  hos- 
pices , et  offrira  des  secours  assurés  à l’indigence , tant 
en  santé  qu’en  maladie. 

Un  simple  droit  d’octroi  de  bienfaisance  ou  de  toute 
autre  dénomination  peut  suffire  à toutes  les  dépenses 
administratives  et  communales  , en  le  supposant  même 
au  dessous  du  quart  de  celui  qui  se  percevait  avant 
3790  au  profit  des  villes  et  du  trésor  public.  Ces  droits 
d octroi , sous  l’ancien  régime,  se  divisoient  en  deux 
parties  , dont  la  première  appartenoit  au  ci-devant  roi, 
et  la  seconde  aux  villes  : ces  deux  moitiés  étaient 
grevées  de  sous  pour  livre  successivement  portés  à plus  de 
vingt;  de  manière  que  le  principal  du  droit  étoit  doublé: 
cependant  ces  scus  pour  livre  appartenaient  en  entier 
au  fisc  , qui , par-là  , appliquoit  à son  profit  plus  des 
trois  quarts  de  la  recette  des  droits  d’octroi  ; les  villes 
en  avoient  à peine  un  quart , et  ce  quart  suffisoit  à 
toutes  leurs  charges,  à toutes  leurs  dépenses  : beaucoup 
même  acquittoient  encore  leur  portion  contributive,  soit 
dans  la  capitation,  soit  dans  la  taille,  soit  dans  ce  qu’on 
appeloit  alors  les  impositions  accessoires,  les  corvées  , 
et  frais  de  milice,  etc.  La  ville  de  Paris , par  exemple  , 
imposée,  en  1 an  5,  à 21,946,178  fr.  de  contribution 
foncière  , personnelle,  mobilière  et  somptuaire  en  prin- 
cipal et  centimes  additionnels,  nepayoit,  en  1787,  que 
7, 967,°°o  fr.  d’impositions  directes , sous  la  dénomi- 
nation de  capitation  de  la  cour,  de  celle  des  bourgeois, 
et  de  celle  des  communautés  ; du  premier  et  second 
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vingtième , et  quatre  sous  pour  iivre  du  premier  ; des 
vingtièmes  d’indus;rie,  des  offices  et  droits  , et  des  impo- 
sitions de  la  milice.  Alors  , à la  vérité , se  percevoient 
aux  barrières  des  droits  d’entrée  dont  Je  mode  de  per- 
ception et  l’énormité  provoquoient  depuis  long-temps 
la  proscription.  Loin  de  moi  la  penséee  de  les  rétablir 
sous  la  même  forme,  et  de  voir  de  nouveau  les  habitons 
de  cette  grands  commune  exposés  à toutes  les  gênes,  à 
toutes  les  privations  et  à toutes  les  vexations  que  leur 
faisoit  supporter  l’insatiable  avidité  du  fisc  sous  l’ancien 
régime  ! Mais  qu’aujourd’hui  une  contribution  indirecte 
et  locale,  modérée,  sagement  combinée,  dégagée  de 
toutes  les  formes  rebutantes  des  anciennes  perceptions  , 
et  de  leurs  abus  , vienne  faire  un  fonds  suffisant  pour 
doter  ses  hospices,  et  en  même  temps  acquitter  à sa 
décharge  une  partie  de  ses  contributions  directes. 
Qu’elle  n’atteigne  point  les  objets  de  première  nécessité; 
qu’elle  ne  porte  en  grande  partie  que  sur  ceux  de  luxe  , 
de  fantaisie,  et  d’une  consommation  plus  habituelle  pour 
la  classe  aisée;  qu’elle  rende  , pour  ainsi  dire,  ses  tribu- 
taires les  étrangers  qui  viennent  dans  ses  murs  jouir  des 
plaisirs  variés  qu’elle  leur  offre,  et  se  former  dans  ses 
nombreuses  écoles  , sous  les  savans  qui  les  dirigent , au 
milieu  des  chefs-d’œuvre  de  tout  genre  qu’elle  expose 
à leurs  yeux,  à la  pratique  des  vertus  républicaines, 
aux  sciences  et  aux  arts  ; qu’elle  atteigne  ces  Sibarites 
inutiles,  dont  toute  la  science  se  borne  à dissimuler  une 
fortune  souvent  mal  acquise , à la  dissiper  en  peu  de 
temps , mais  sur-tout  à éluder  l’impôt  ; et  bientôt  tous  les 
bons  républicains  diront  , avec  moi,  que  celui-là  a bien 
mérité  de  la  patrie , qui  a su  , en  substituant  à des  sous 
additionnels  sans  bornes , à des  emprunts  onéreux,  une 
contribution  sage  et  modérée,  doter  les  hospices,  et  faire 
tin  fonds  suffisant  pour  les  dépenses  administratives  et 
communales.  Tel  est  le  vœu  que  je  forme,  et  tel  doit 
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être  îe  vôtre  , citoyens  représentons  : c’est  dans  cette 
espérance  qu’en  me  résumant , je  demande , 

i°.  La  question  préalable  sur  le  projet  de  la  com- 
mission ; 

2°.  Que  vos  commissions  vous  fassent , dans  la  dé- 
cade , leur  rapport  sur  les  moyens  de  fournir  aux  dé- 
penses des  hospices  de  la  République  , et  à celles  des 
administrations  municipales  et  communales  ; 

3°.  Que,  lors  de  la  discussion , la  priorité  soit  accordée 
au  projet  de  la  commission  des  hospices. 


• . ( 
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